
ir MMINISTERE DE LA CULTURE
ET DE LA COMMUNICATION

REPUBLIQUE FRANÇAISE

A R R E T E

n° MH.87-IMM. 1

sortant classement parmi les monuments historiques
le l'église d'ASSAS (Hérault), en totalité.

Le Ministre de la Culture et de la Communication,

VU la loi du 31 décembre 1913 sur les monuments historiques, modifiée
et complétée par les lois des 27 août 19^1, 25 février 19̂ 3 et
30 décembre 19^6 et par le décret modifié du 18 mars 192*f portant
règlement d'administration publique pour l'application de la loi
du 31 décembre 1913 ;

VU le décret n° 84-1007 du 15 novembre 1984 instituant auprès des
commissaires de la République de région une commission régionale
du patrimoine historique, archéologique et ethnologique ;

VU le décret n° 86-693 du k avril 1986 relatif aux attributions du
Ministre de la Culture et de la Communication ;

VU l'arrêté du 3 février 19^2 portant classement parmi les monuments
historiques du portail et de la baie de 1'abside de l'église
d'ASSAS (Hérault) ;

VU l'arrêté en date du 16 mars 1986 portant inscription sur l'inven-
taire supplémentaire des monuments historiques, en totalité, de
l'église d'ASSAS (Hérault) ;

VU l'avis de la commission régionale du patrimoine historique, archéo-
logique et ethnologique de la région Languedoc-Roussillon, en date
du 1? décembre 1985 î

La commission supérieure des monuments historiques entendue en ses
séancesdu 20 juillet 198? et du 16 novembre 1987 ;

VU la délibération du 17 janvier 1906 donnée par le conseil municipal
de la commune d'ASSAS (Hérault), propriétaire, portant adhésion
au classement ;

VU les autres pièces produites et jointes au dossier ;

CONSIDERANT que la conservation de l'église d'ASSAS (Hérault) pré-
sente au point de vue de l'histoire et de lfart un intérêt public
en raison de son intérêt sur le plan historique et architectural ;
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Af JJ--9J-̂ _ ĵ e-r-' " ̂ s~k classée parmi les monuments historiques, en totalité,
l'église d'ASSAS (Hérault), située sur la parcelle n° 922 d'une conte-
nance de 3 a 00 ça, figurant au cadastre Section E, et appartenant à
la commune depuis une date antérieure au 1er janvier

2.- Le présent arrêté se substitue à l 'arrêté de classement
_ > _ _

susvisé du ̂  février 19̂ 2 ainsi qu'à l'arrêté d'inscription sur l'in-
ventaire supplémentaire des monuments historiques en date du
16 mars 1986 également susvisé.

Article _3«- H sera publié au bureau des hypothèques de la situation
de 1 ' immeuble classé .

Article _̂.- II sera notifié au Commissaire de la République du dépar-
tement et au Maire de la commune propriétaire , intéressés, qui seront
responsables, chacun en ce qui le concerne, de son exécution.

Fait à Paris, le
^ 0 r;T'v

--*

Pour te M*nfstre et per d
i te Directeur du fa t r l



PREFECTURE DE REGION
LANGUEDOC-ROUSSILLON

REPUBLIQUE FRANÇAISE

Direction Régionale des Affaires Culturelles
5 Rue Salle l'Evêque

34026 MONTPELLIER

A R R E T E /

Portant Inscription de l'Eglise d'ASSAS (Hérault)
sur l'Inventaire Supplémentaire des Monuments Historiques

LE PREFET, COMMISSAIRE DE LA REPUBLIQUE
DE LA REGION LANGUEDOC-ROUSSILLON

COMMISSAIRE DE LA REPUBLIQUE DE U HERAULT

Chevalier de la Légion d'Honneur

VU la loi du 31 décembre 1913 sur les monuments historiques notamment
l'article 2, modifiée et complétée par les lois des 23 juillet 1927,
27 août 19^1, 25 février 1943 et 30 décembre 1966 et les décrets
modifiés du 18 mars 1924 et n" 61.428 du 18 avril 196l ;

VU le décret n* 82.390 du 10 mai 1982 modi'fié relatif aux pouvoirs des
Commissaires de la République de région ;

VU le décret n* 84.1006 du 15 novembre 1-984 relatif au classement parmi
les monuments historiques et al1inscription sur 1 * inventaire supplé-
mentaire des monuments historiques ;

VU le décret n* 84.1007 du 15 novembre 1984 instituant auprès des .
Commissaires de la République de région une commission régionale
du patrimoine, historique, archéologique et ethnologique ;

VU l'arrêté en date du 3 février 1912 ;
/

La Commission régionale du patrimoine historique, archéologique et
ethnologique de la région Langu^edoc-Roussillon entendue, en sa
séance du 17 décembre 1985 î /

,t

VU les autres pièces produites en jointes au dossier ;

CONSIDERANT que l'église d'ASSAS/ (Hérault) présente un intérêt d'his-
toire et d'art suffisant pourf en rendre désirable la préservation
en raison de la qualité de son architecture romane, de son appareil-
lage et de son décor sculpté/.

CONSIDERANT la nécessité de donner à 1'immeuble une mesure de protection
pendant la durée de la procédure de classement initiée sur propo-
sition de la commission régionale du patrimoine historique, archéologi-
que et ethnologique : j
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Article 1er : Est inscrite en totalité sur Ifinventaire supplémentaire
des monuments historiques 1'église d'ASS|& (Hérault) située sur la
parcelle n*922 d'une contenance de 3a 00fca figurant au cadastre,
section E et appartenant à la commune.

/

Article 2 : Le présent arrêté complète lr arrêté de classement parmi
les monuments historiques du portail/et de la baie de l'abside de
l'église d'ASSAS (Hérault), en date/du 3 février 1942, ausvisé.

Article 3 : Le présent arrêté, dont u&e ampliation certifiée conforme
sera adressée sans délai au ministère chargé de la Culture, sera
publié au bureau des hypothèques/de la situation de l'immeuble
inscrit et au recueil des actes/administratifs de la Préfecture de
région.

Article II sera notifié au îissaire de la République du dépar-
tement et au maire de la commune propriétaire, qui seront responsables,
chacun en ce qui le concerne/ de son exécution.

à MONTPELLIER, le 1 7 MARS 1986

Le Préfet
Commissaire de t-i "éoion

Jean COUSS'HOU
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SECRETARIAT D'ETAT

À L'ÉDUCATION NATIONALE

ET À LA JEUNESSE.

SECRÉTARIAT GÉNÉRAL

DES BEAUX-ARTS.

DIRECTION
DES SERVICES D'ARCHITECTUBE.

BUREAU

DES MONUMENTS HISTORIQUES.

Inventaire supplémentaire.

ETAT FRANÇAIS ,

ARRÊTE.

LE SECRÉTAIRE D'ETAT À L'EDUCATION NATIONALE ET À LA JEUNESSE,

Vu la loi du 3 i décembre 1918 sur les monuments historiques et
notamment l'article 2 , modifié et compilé par la loi du 28 juillet 1927 ;

Vu l'srrcté du 10 noiît 194l pris en application
»L*£emcaî«stt
la loi du 19 juillet iq4l

ARRÊTE : /

:LE rARTICLE PREMIER.

...................... L.a....p.û.r.cL-e ..... et....

appartenant à ....!.§.

sont inscrit .̂ . sur l'inventaire supplémentaire des monuments historiques,

ART. 2.

Le présent arrêté sera notifié au préfet du département, pour les

archives de la préfecture, au maire de la commune d JULfiBAfi^ ................... ....

qui seront responsables, chacun en ce qui le concerne, de son exécution.

Paris le UU,,01941
J. al LJ * i\J „ .„.„...,_ -~

. le, Secrétaire d'État et par
r du Cabm
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J\. V. P.
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